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I. Analyse de la situation

1. Le présent cadre de coopération a été formulé par le Gouvernement de la République démocratique du Congo et le PNUD, dans un processus participatif démarré le 15 février 2002 et animé par un groupe de travail composé des experts du Gouvernement, du PNUD, de la société civile et du secteur privé. Ce processus a mis à contribution différents acteurs du développement, notamment les agences du système des Nations Unies, ainsi que les différents partenaires au développement présents dans le pays. De plus, la formulation du nouveau cadre de coopération s’est inspirée des axes stratégiques du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) en cours de finalisation.

2. La République démocratique du Congo est confrontée depuis plusieurs décennies à une crise multiforme  exacerbée par deux guerres successives, qui ont conduit à une partition de fait du pays en trois zones sous contrôle respectivement du Gouvernement et de deux factions de rebelles. Cette situation a engendré des difficultés économiques énormes, lesquelles ont considérablement détérioré les conditions sociales de la majorité des congolais. 

3. L’économie congolaise est en décroissance continue. En 2000, le produit intérieur brut (PIB) a baissé de 6,2 % et les prévisions de croissance pour 2001 indiquent un taux négatif de -4,3 %. Le recul de la production reflète essentiellement la baisse entre 2000 et 2001 des activités dans les secteurs des biens (-5,9 %) et des services (-12,8 %). Un cadre réglementaire et macroéconomique peu incitatif, ainsi que la faiblesse de  l’investissement privé qui en résulte, expliquent en grande partie cette décroissance. 

4. La pauvreté s’est aggravée depuis la décennie 70 et plus particulièrement pendant la transition politique de la décennie 90. En 1998, l’indice de la pauvreté monétaire s’élevait à 70 %. Certains groupes sociaux vulnérables, notamment les enfants, les femmes et les vieillards, sont les plus affectés par la pauvreté. C’est ainsi que le PIB par habitant de la  femme (648 dollars courants) est presque la moitié de celui de l’homme   (1 117 dollars). Le Rapport mondial sur le développement humain 2001 a estimé pour le pays un  indice de développement humain à 0,429, ce qui classe le pays au 142ème rang mondial parmi les pays à très faible développement humain. 

5. Les tendances du développement humain montrent une évolution contrastée. On constate une pauvreté monétaire accentuée du fait notamment de la mauvaise gouvernance administrative et économique. En revanche, l’impact de la pauvreté humaine a été atténué grâce à la dynamique communautaire et du secteur informel. Ce constat justifie le choix de la promotion de la gouvernance et du renforcement des capacités à la base (petites et moyennes entreprises, micro firme et communauté) parmi les actions principales du programme. 

6. Au regard de sa vitesse de propagation et de ses conséquences dévastatrices sur l’activité économique et sociale, la pandémie du VIH/sida pose au pays des problèmes de développement dont l’acuité n’est pas bien reflétée dans les statistiques disponibles. Selon les estimations du Bureau de coordination publiées en 2000, le taux d’infection au VIH parmi les adultes de 15 à 49 ans se situe à 5 %. Ces estimations sont nettement en dessous des réalités nationales : certaines régions du pays, notamment celles touchées par les conflits, connaissent des taux de prévalence de l’ordre de 25 à 35 %.

7. Les conflits ont eu également des conséquences sur l’environnement : les parcs animaliers et la végétation  du pays ont subi de lourds dommages depuis  1994, avec l’afflux des réfugiés et des personnes déplacées entraînant ainsi de sérieux problèmes d’érosion, de déforestation, de braconnage et de surexploitation des ressources naturelles, dont celles des minerais dans les  parcs. 

8. Les perspectives de sortie de crise à court et moyen terme sont néanmoins perceptibles depuis janvier 2001, avec l’avènement de nouvelles autorités  et au regard des engagements pris dans différents domaines : relance du processus des accords de Lusaka; et recherche de la paix avec les différents belligérants en collaboration avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC). Le dialogue inter-congolais tenu dans le cadre de ces accords devrait permettre la mise en place des institutions transitoires pour une période de 30 mois, à l’issue de laquelle seront organisées des élections à tous les échelons.
9. Pour amorcer un redressement durable de la situation économique décrite ci-dessus, le Gouvernement  a relayé le Programme intérimaire renforcé (PIR), achevé en mars 2002 par le Programme multisectoriel d’urgence de réhabilitation et de reconstruction (PMURR) 2003-2005, appuyant les orientations définies dans le Document intérimaire stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP-I). Celles-ci s’articulent autour de trois pôles : a) restaurer la paix et la bonne gouvernance; b) assurer la stabilisation macroéconomique, la réhabilitation et la croissance pro pauvres; et c) renforcer la dynamique communautaire. 

10. Le PIR mis en oeuvre de juin 2001 à mars 2002 a permis au Gouvernement de rompre avec l’hyperinflation, de libéraliser l’économie et de stabiliser le cadre macroéconomique. Ces performances ont conduit la Banque mondiale et le Fonds monétaire international à approuver respectivement  le 12 et 13 juin 2002  des crédits de l’ordre de 450 millions de dollars au titre du Crédit de relance économique et 750 millions de dollars au titre de la Facilité pour la croissance et la réduction de la pauvreté. 

11. Le pays fait parmi les plus pauvres les plus endettés ; le stock de la dette extérieure est évaluée à environ 13 milliards de dollars au 31 décembre 2001. Le poids du service de la dette atteint actuellement 800 % des recettes d’exportation et constitue donc un handicap majeur au développement du pays.  

II. Coopération passée et leçons de l’expérience

12. Les événements survenus dans le pays au cours de la décennie 90 ont perturbé le processus de programmation du PNUD et n’ont pas permis la formulation et l’adoption d’un cadre de coopération formel. Cependant, l’assistance du PNUD n’a pas été interrompue; elle s’est poursuivie projet par projet, en se focalisant sur deux domaines : a) la gouvernance, avec un accent particulier sur la modernisation de l’administration publique et le soutien aux réformes institutionnelles et économiques; et b) la lutte contre la pauvreté, consistant notamment en un appui au secteur agricole, à la protection de l’environnement et au développement des secteurs sociaux (éducation de base, soins de santé primaires et lutte contre le VIH/sida).

13. La revue du programme 1998-2001 conduite en 2001 a confirmé la pertinence de ces domaines de concentration au regard des priorités du Gouvernement et du contexte de l’époque. L’assistance du PNUD durant la période du programme a été jugée bénéfique, dans la mesure où elle a permis d’appuyer le Gouvernement dans la formulation de stratégies, de plans d’action et de programmes dans des secteurs importants, tels que l’environnement, l’agriculture et la gestion du développement, du secteur privé et des secteurs sociaux (éducation, santé, VIH/sida, femme et habitat). De même, des monographies provinciales ont été élaborées et serviront de base à la planification et programmation des activités au niveau provincial. 

14. Le plaidoyer développé tout au long de la période sur la base, notamment du premier Rapport national sur le développement humain, a permis l’appropriation nationale des thèmes de la gouvernance, de la lutte contre la pauvreté et de la problématique du genre.  Ces thèmes font maintenant partie intégrante des  programmes nationaux (DSRP-I et PMURR).  

15. C’est surtout dans les domaines des appuis aux communautés de base, et de la reconstruction et la réhabilitation des infrastructures socio-économiques, que les interventions du PNUD ont eu et continuent à avoir un impact quantitatif et qualitatif certain sur les groupes bénéficiaires cibles, ceci en termes d’amélioration des revenus, d’accès à des services sociaux (santé et éducation) et de qualité de vie.

16. D’une manière générale, on tire de la mise en oeuvre du programme de coopération du PNUD les enseignements ci-après : a) l’approche programme et la démarche participative se sont avérées des instruments efficaces pour l’intégration des actions de développement (la promotion de partenariats stratégiques, la mobilisation des ressources et l’appropriation nationale des programmes et projets pouvant garantir une certaine pérennisation de leurs acquis); b) le plaidoyer amorcé sur la base des études et analyses (rapports national et mondial sur le développement humain, profils de pauvreté, initiatives probantes) ont permis une intégration rapide des thèmes du développement humain durable (gouvernance, genre, lutte contre la pauvreté) dans les débats et les programmes nationaux; c) les actions de réhabilitation et d’appui aux initiatives communautaires de base entreprises dans les zones touchées par les conflits et les catastrophes naturelles ont démontré la pertinence et l’efficacité d’une stratégie de sortie de crise basée sur le continuum de l’humanitaire au développement; d) la modicité de ressources commande une spécialisation sur des actions d’appui-conseil et une concentration sur quelques domaines d’intervention; e) la faiblesse des capacités et la méconnaissance des règles et procédures n’ont pas permis de généraliser la modalité d’exécution nationale; et f) l’absence de cadre de coordination ou de concertation n’a pas permis de développer des synergies et complémentarités entre les interventions des différents partenaires du développement, ainsi qu’entre celles-ci et les actions du gouvernement. 

III. Programme proposé

17. Le programme 2003-2005 a été élaboré par le Gouvernement en collaboration avec le PNUD et en consultation avec l’équipe de pays. Plusieurs agences nationales ont contribué à son élaboration de même que la société civile, le secteur privé et les partenaires bilatéraux et multilatéraux. Le contenu du programme reflète également les objectifs du développement retenus au Sommet du Millénaire. Par ailleurs, l’accent porté sur la problématique de la compétitivité rejoint les  orientations du Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique.

18. Au regard des priorités définies dans le DSRP-I, le PMURR et des thèmes prioritaires du PNUD, le présent programme a retenu comme domaines d’intervention prioritaires la gouvernance, la lutte contre la pauvreté et la stratégie de sortie de crise. Ce troisième domaine trouve sa justification dans la crise actuelle que connaît le pays et qui nécessite une réponse ciblée.

19. En vue de renforcer les synergies et l’impact de leurs interventions, les agences des Nations Unies ont élaboré, en étroite collaboration avec les autres partenaires au développement, un Bilan commun de pays (CCA), qui sert de base à l’UNDAF en cours de finalisation. Celui-ci comporte cinq axes stratégiques d’actions pour le système des Nations Unies dans le pays, à savoir : la lutte contre la pauvreté ; la gouvernance et les droits de l’homme; la lutte contre le VIH/sida ; la paix et la sécurité; et la réhabilitation et le secours d’urgence. Le PNUD apportera sa contribution à chacun de ces cinq axes, qui sont inclus dans les trois objectifs majeurs  retenus dans le présent programme de pays. De même, le PNUD a décidé de caler le programme sur la période triennale 2003-2005 dans un souci de rationalisation, de complémentarité et d’harmonisation progressive des cycles de programmation avec les autres fonds et programmes des Nations Unies (Le Fonds des Nations Unies pour la population, le Programme alimentaire mondial et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance).

Gouvernance

Promotion de l’état de droit 

20. Le PNUD appuiera prioritairement les actions  ci-après : a) promotion au niveau communautaire du processus de réconciliation et de pacification; b) soutien au processus électoral et à l’émergence d’institutions démocratiques; c) promotion de la gouvernance locale, en appui au processus de décentralisation et de déconcentration; et d) promotion de la culture des droits de l’homme. 

Renforcement des capacités de gestion du développement

21. La contribution du PNUD s’articulera autour des domaines ci-après : a) modernisation des institutions et services publics et rationalisation des procédures; b) renforcement des capacités nationales en matière de formulation des politiques, stratégies et programmes; c) appui au  Gouvernement dans la coordination des efforts de mobilisation des ressources en vue de mettre en oeuvre le PMURR 2003-2005; d) appui à la compétitivité de l’économie nationale, notamment du secteur petites et moyennes entreprises et industries, par la promotion des facteurs de productivité (qualité, nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC)); et e) promotion de l’accès aux TIC pour une meilleure efficience des services publics et une gestion rationnelle et participative de la Cité.
Lutte contre la pauvreté

Contribution à la réduction de la pauvreté 

22. Le présent programme visera les actions ci-après : a) l’appui à la formulation du DSRP final; b) la mise en place d’un Observatoire et le développement des indicateurs de suivi de la pauvreté; c) l’appui à la mise en oeuvre des politiques, des plans et stratégies de développement à travers des consultations sectorielles dans les services sociaux de base (santé, éducation,  habitat, emploi et environnement); d) les interventions pilotes dans le domaine de l’autogestion en milieu urbain et rural et la mise en place des outils et des structures susceptibles d’en assurer la pérennité et la reproduction à plus grande échelle; et e) le plaidoyer à travers la diffusion du Rapport national sur le développement humain, en assurant une plus grande implication des partenaires au développement (société civile, universités et centres de recherche).
Appui à la lutte contre le VIH/sida 

23. La contribution du PNUD s’articulera autour des actions ci-après : a) l’appui au Gouvernement dans la mise en oeuvre des politiques et des plans de lutte contre le VIH/sida; b) le renforcement du cadre institutionnel de lutte contre la pandémie; c) l’appui à la réalisation des consultations sectorielles dans la lutte contre la pandémie; et d) le développement des synergies et des complémentarités entre les partenaires au développement par des espaces de rencontre et de réflexion communs, à l’instar du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida. 
Stratégies de prévention et sortie des crises 

Reconstruction, réhabilitation et réintégration

24. L’assistance du PNUD en matière de prévention et sortie des crises est focalisée sur : a) l’appui à la re-intégration et la réinsertion socio-économique des personnes déplacées et des ex-combattants; b) la réhabilitation des infrastructures sociales de base (centres de santé ou infrastructure sanitaire, écoles, sources d’eau potable, routes de dessertes agricoles, centres sociaux) dans les zones touchées par les guerres ou les catastrophes; c) le renforcement institutionnel des organismes nationaux de prévention des crises et catastrophes naturelles; et d) le renforcement des capacités communautaires dans les régions touchées par les conflits ou les catastrophes naturelles. 

25. Le Gouvernement et le PNUD optent pour une nouvelle vision en matière de coopération axée sur la recherche des résultats. C’est ainsi que le Cadre des résultats stratégiques et des ressources en annexe fixe au présent programme 2003-2005 des objectifs spécifiques et une obligation de résultats.

26. Afin d’assurer un plus grand impact des interventions envisagées, la stratégie de mise en oeuvre du présent programme s’articulera autour des principaux axes ci-après : a) la concentration sur un nombre limité de domaines prioritaires, ayant un fort potentiel de changements et d’impact mesurables; b) la poursuite et le renforcement de l’approche programme en vue de favoriser l’intégration effective des actions de développement, de promouvoir l’instauration de partenariats stratégiques et la mobilisation de ressources; et c) le développement des actions de plaidoyer et de services conseil en faveur de la mise en place d’un cadre institutionnel intégrant les aspects multidimensionnels de la pauvreté et de la gouvernance dans une optique de développement durable. 

27. Pour ce faire, le présent programme mettra l’accent sur : a) la diffusion et l’exploitation des expériences probantes en vue de leur appropriation et généralisation; b) la pérennisation des acquis des projets et des programmes par la mise en place des mécanismes et des structures susceptibles d’en  intérioriser le processus depuis la conception jusqu’à la mise en application; c) la recherche de partenariats actifs et la mobilisation des ressources par la médiation entre le Gouvernement et ses principaux partenaires; d) le développement des synergies et des complémentarités par la création d’espaces de rencontre et de réflexion communs à un ensemble de projets et programmes visant les mêmes objectifs de développement (groupes thématiques, comités de pilotages, cadres de concertation); et e) les dimensions genre, VIH/sida, TIC et renforcement des capacités (qui sont des thèmes transversaux) prise en compte dans les trois domaines de concentration prioritaires. Certains de ces thèmes feront l’objet de sous-programmes spécifiques au regard de leur ampleur et impact. 

IV. Gestion, suivi et évaluation du programme 

28. La modalité de l’exécution nationale sera appliquée en fonction de l’existence des capacités de planification, de programmation et de gestion au niveau national. Les résultats mitigés obtenus de l’application de cette modalité dans le cadre de la programmation précédente commandent un effort systématique de renforcement des capacités nationales en exécution nationale.
29. Dans cette perspective, et afin d’assurer une meilleure appropriation des projets/programmes par les entités nationales, le PNUD appuiera le Gouvernement  dans : a) la formation à la modalité exécution national et approche programme; b) la mise en place d’une unité exécution national; c) l’adoption systématique de l’approche participative et du partenariat avec les ONG; d) la coopération technique entre pays en développement; e), le Transfert des connaissances par l’intermédiaire des expatriés (TOKTEN); f) le recours au Programme des Volontaires des Nations Unis (nationaux et internationaux); g) l’utilisation des spécialistes du Centre sous-régional de ressources (SURF); et h) l’utilisation des agences du système des Nations Unies en tenant compte de leurs avantages comparatifs. 

30. La gestion du présent programme sera basée sur le développement d’un système de suivi et évaluation intégrant au niveau de chacun des axes d’intervention prévus, les résultats escomptés et les indicateurs de progrès retenus au niveau du cadre de résultats stratégiques. Ceci requiert d’une part de développer les outils y afférents et de mettre en place des mécanismes de collecte de données fiables et un système fonctionnel d’informations statistiques.

31. L’évaluation des performances du programme se fera sur une base annuelle à travers les instruments du cadre des résultats stratégiques. Le programme fera également l’objet d’une évaluation à mi-parcours.  Outre les modalités de suivi et évaluation, des évaluations thématiques et des évaluations d’impact seront réalisées dans le cadre du système du coordonnateur résident. Ces exercices permettront l’ajustement si nécessaire des objectifs du programme en fonction du contenu final de l’UNDAF et des évolutions du contexte national.

32. Il est projeté de mobiliser des ressources additionnelles pour la mise en oeuvre du présent programme en vue de pallier la forte baisse de ressources de base du PNUD. A cet égard, la stratégie de mobilisation des ressources reposera sur : a) l’élargissement et le renforcement du dialogue sur les politiques, ainsi que sur l’appui à l’organisation de consultations sectorielles ou thématiques; b) le recouvrement effectif des contributions de contrepartie nationale au financement des programmes, et l’introduction progressive du partage des coûts avec le Gouvernement; c) la recherche d’un partenariat avec le secteur privé, les fondations et les donateurs multilatéraux et bilatéraux;  et d) les tirages sur les fonds spéciaux d’affectation thématique établis par le PNUD . Le troisième axe portant sur les efforts de reconstruction et réhabilitation qui vont nécessiter des financements importants sera pour l’essentiel financé sur des ressources autres que le TRAC 1 et 2. 

Annexe



Cadre de résultats et allocation des ressources pour la République démocratique
du Congo (2003-2005)
	Domaine d’intervention stratégique
	Effets attendus
	Indicateurs d’effets
	Produits attendus
	Ressources par domaine d’intervention stratégique

(en milliers des dollars des Etats Unis)

	Gouvernance
	15.750

	Renforcement des capacités des agences de la gouvernance 

	Cadre institutionnel et réglementaire, systèmes et procédures liés aux élections.
	Participation accrue d’un grand nombre des citoyens au processus électoral.
	- Institutions démocratiques en place et émergence d’un État de droit.

- Institutions de gouvernance renforcées et efficientes. 
	- Capacités nationales renforcées en matière d’organisation et de contrôle des élections

- Réseau de promotion/défense des Droits de l’Homme élargi et renforcé
	Ressources régulières : 1.500

Autres ressources : 3.500

	Cohésion sociale accrue sur la base d’une gouvernance participative,  des solides institutions et des dynamiques communautaires au niveau local.

	Politiques de décentralisation et d’allocation des ressources au niveau régional et local 
	Existence d’un cadre légal et institutionnel pour la décentralisation du pouvoir et de la gestion..
	- participation des population à la prise des décisions

- transparence,  efficience et efficacité renforcées pour la livraison des biens et services publics
	- Stratégie nationale de décentralisation formulée et approuvée

- Programme pilote de décentralisation mis en œuvre et évalué aux niveaux provincial et territorial. 
	Ressources régulières: 2.000

Autres ressources : 1.500

	Une administration publique efficiente et responsable. 

	Gestion   efficiente et transparente dans l’administration publique 
	Efficience et équité améliorées dans la fourniture des services publics .
	- Institutions Publiques clés renforcées, restructurées et efficientes

- Environnement informatique cohérent et harmonisé (législation/réglementation, équipements et matériels, connectivité)

- Nombre des services publics et d’utilisateurs ayant accès aux NTIC
	- audits institutionnels réalisés

- Programmes de réformes économiques et de restructuration administrative formulés

- Plan national informatique développé et appuyé

- cadres formés et outils d’analyse et de gestion optimale mis en place


	Ressources régulières:  5.000

Autres ressources : 2.250

	PAUVRETE
	14.617

	Problématique de la pauvreté humaine et monétaire posée dans un cadre stratégique national

	Développement et mise en oeuvre des politiques et stratégies macro-économiques et pro-pauvres 
	Stratégies, plans et programmes de réduction de pauvreté développés avec la participation des pauvre.
	- Meilleure connaissance de la pauvreté et disponibilité des stratégies  et programmes cohérents

- Relèvement du seuil de pauvreté et réduction de la pauvreté humaine
	- Outils méthodologiques d’appréhension, d’analyse et de suivi de la pauvreté développés et internalisés

- Observatoire de la pauvreté mis en place


	Ressources régulières : 2.500

Autres ressources :     600

	Développement d’une stratégie globale de prévention et de lutte contre la  propagation du VIH/SIDA.
	 Capacités institutionnelles renforcées pour la  planification et la mise en œuvre des stratégies multi sectorielles de réduction de la propagation du VIH/sida et de son impact socio-économique. 


	- Objectifs du PNLS pris en compte dans les programmes sectoriels

- Augmentation substantielle des ressources mobilisées

- Nombre des personnes ayant accès (i) aux médicaments et aux soins (ii)à l’information et aux services de prévention, de conseils et suivi
	- Programme National de Lutte contre le Sida renforcé dans ses fonctions de planification/coordination, plaidoyer, mobilisation des ressources  et prise en charge


	Ressources régulières : 2.567

Autres ressources :     300 

	Ressources (humaines, physiques, et financières) accrues et protégées en faveur des  pauvres 

	Développement  des  activités génératrices des revenus.
	Cadre réglementaire reformé pour la promotion de l’accès des pauvres aux actifs de production (physiques et financiers). 
	- Accès élargi des pauvres aux services de micro-finance et aux moyens d’existence durable. 
	- 1,6 millions de dollars des Etats-Unis distribués sous forme de micro crédits aux associations communautaires à la base 
	Ressources régulières : 6.350

Autres ressources : 2.300

	ENVIRONNEMENT
	9.100

	Gestion de l’environnement  et  développement des sources d’énergies  visant la sécurité et les meilleures conditions de vie pour les pauvres.

	Cadre institutionnel pour la gestion de l’environnement  et le développement des sources d’énergies
	Capacités améliorées au niveau des autorités nationales et sectorielles en matière de planification et de mise en oeuvre des approches intégrées de gestion de l’environnement  et de développement des sources d’énergies répondant aux besoins des pauvres.
	- Réelle prise en compte des aspects de protection de l’environnement dans les programmes de lutte contre la pauvreté
	- Plan National d'Action Environnemental  (PNAE) mis en oeuvre

- Cadre juridique de gestion de l’environnement révisé.
	Ressources régulières : 2.300

Autres ressources  6.800

	GENRE
	1.500

	Condition des femmes améliorées par la mise en oeuvre des résolutions internationales. 

	Développement et application des  plans d’actions pour l’ amélioration des conditions de la femme (application des recommandations de Beijing)  et des résolutions adoptées dans toutes les conférences sur  la dimension genre (thème transversal aux autres domaines thématiques du CRS) .
	Plan d’action national pour la promotion de la femme adopté, mis en oeuvre et évalué conjointement par le Gouvernement, le parlement et la société civile selon un calendrier précis
	- les objectifs globaux de promotion de la femme sont pris en compte dans les programmes sectoriels

- Accroissement de volume et de la proportion des ressources mobilisées pour les activités de promotion de la femme

- plus grande participation des femmes au processus de prise de décisions aux niveaux national et local
	- Programme de Promotion de la Femme appuyé dans les aspects : appréhension de la situation de la femme ( base des données genre), renforcement des capacités et participation des femmes au processus de prise des décisions, réduction de la pauvreté féminine
	Ressources régulières :1.500

Autres ressources :0

	Effets réduits des crises et des catastrophes naturelles.  Processus viable de réhabilitation et de sortie de crises. 
	19.400

	Prévention de conflit, promotion de la paix et réhabilitation viable pour les pays post-crises. 

	Processus de réhabilitation au niveau des communautés de base
	Réinsertion viable des populations victimes de la guerre (personnes rapatriées , déplacés de guerre).


	- Programme national DDRR formulé et mis en œuvre 

- Nombre des personnes réinsérées dans un cadre de vie amélioré


	V. - Au moins 10.000 ex-combattants et leurs familles économiquement et socialement réinsérés dans les communautés d’accueil

- 300.000 personnes soutenues dans leurs initiatives de sortie de crise

- Plan d’urbanisation de la Ville de Goma formulé 
	Ressources régulières :  1.000

Autres ressources:  8.200

	
	Capacité institutionnelle renforcée pour la  prévention des crises et calamités naturelles. 


	-  Nombre d’organismes nationaux renforcés en matière de prévention de crises et de catastrophes naturelles.
	- Existence d’un réseau d’organismes nationaux à raison d’au moins un organisme en activité dans les zones à risque. 


	Ressources régulières :  950

Autres ressources:    850 

	
	Réhabilitation accélérée dans une économie post-crise.


	- Moyens d’existence durables et conditions de vie des populations améliorés.

- Échanges communautaires/ inter-communautaires rétablis
	- Infrastructures socio-économiques de base réhabilitées (routes de desserte agricole, centres de santé, écoles…)

- 100 micro-projets d’initiatives communautaires financés dans les zones affectées par le conflit..
	Ressources régulières : 2.500

Autres ressources 5.900

	TOTAL
	
	
	
	Ressources régulières : 28.167

Autres ressources :      32.200

TOTAL :                        60.367
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